
CHAPITRE 70

Loi modifiant la Loi constituant la Corpo-
ration des officiers municipaux agréés
du Québec

[Sanctionnée le 30 juin 1976]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de
la Corporation des officiers municipaux
agréés du Québec et de ses membres que
ses buts soient précisés et que les qualités
requises pour devenir membre soient mo-
difiées;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée nationale
du Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 4 de la Loi constituant
la Corporation des officiers municipaux
agréés du Québec (1967/1968, chapitre
112) est remplacé par le suivant :

« 4 . Les buts de la corporation sont
les suivants:

a) grouper les secrétaires-trésoriers,
greffiers, trésoriers et gérants des corpora-
tions municipales de cité ou de ville, ainsi
que tous autres officiers municipaux de
cité ou de ville dont la fonction est recon-
nue suivant les règlements adoptés à cette
fin par la corporation;

b) aider au perfectionnement de ses
membres et, à cette fin, mettre à leur dis-
position des cours, des conférences et
autres activités semblables;

c) étudier, promouvoir et protéger de
toutes manières les intérêts économiques,
sociaux et professionnels de ses membres. »

2 . L'article 9 de ladite loi est remplacé
par le suivant:
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« 9 . Pour devenir membre de la corpo-
ration, une personne doit établir, à la satis-
faction du conseil d'administration de la
corporation :

a) qu'elle est majeure;
b) qu'elle est secrétaire-trésorier, gref-

fier, trésorier ou gérant d'une corporation
municipale de cité ou de ville ou qu'elle est
un officier municipal dont la fonction est
reconnue par un règlement à cet effet
adopté par la corporation et approuvé par
le lieutenant-gouverneur en conseil;

c) qu'elle a occupé pendant au moins
deux ans l'une ou plusieurs des fonctions
de secrétaire-trésorier, greffier, trésorier,
gérant ou toute autre fonction reconnue
par un règlement adopté en vertu du para-
graphe b;

d) qu'elle détient un diplôme ou un
certificat d'une université ou d'un collège
d'enseignement général et professionnel,
diplôme ou certificat reconnu par un règle-
ment de la corporation;

e) qu'elle a acquitté la cotisation exigi-
ble pour l'année en cours;

f) qu'elle réside ou travaille habituel-
lement au Québec;

g) qu'elle remplit toutes les conditions
requises par les règlements pour son
admission. »

3 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 9, du suivant:

« 9a . Nonobstant les dispositions de
l'article 9, toute personne qui ne détient
pas un diplôme ou un certificat reconnu
par un règlement de la corporation pourra
devenir membre de la corporation, si elle
établit, à la satisfaction du conseil d'admi-
nistration :

a) qu'elle remplit toutes les conditions
requises aux paragraphes a, b, e, f et g de
l'article 9, et

b) qu'elle a occupé, pendant une période
d'au moins cinq ans, l'une ou plusieurs des
fonctions de secrétaire-trésorier, greffier,
trésorier, gérant ou toute autre fonction
reconnue par un règlement de la corpora-
tion et qu'elle rencontre les qualifications
requises, établies par règlement de la cor-
poration. »

4 . L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :
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« 1 0 . Les règlements visés aux para-
graphes a à d de l'article 8 et aux para-
graphes b et d de l'article 9, ainsi qu'à
l'article 9a, doivent d'abord être approu-
vés par les membres de la corporation à
une assemblée générale; ils sont ensuite
publiés dans la Gazette officielle du Québec
avec avis qu'à l'expiration des trente jours
suivant cette publication ils seront soumis
à l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil. Ils n'entrent en vigueur que sur
nouvelle publication d'un avis de cette ap-
probation. »

5 . Les règlements de la corporation
actuellement en vigueur concernant l'ad-
mission des membres le demeurent jus-
qu'à l'entrée en vigueur de nouveaux règle-
ments adoptés en vertu de la présente loi.

6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Approba-
tion, etc.
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